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RCS Luxembourg ... 


STATUTS 


Entre : 


1. L’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, represente par Monsieur Etienne Schneider, 
Ministre de l’Economie, demeurant professionnellement a 19-21, boulevard Royal a 
Luxembourg et Monsieur Lran^is Bausch, Ministre du Developpement Durable et des 
Infrastructures, demeurant professionnellement a Luxembourg 4, Place de l'Europe 
L - 1499 Luxembourg, 

ci-apres l’« Etat », et 

2. Chambre de Commerce, etablissement public en vertu de la loi modi lice du 26 octobre 
2010 portant reorganisation de la Chambre de Commerce, ayant son siege a 7, Rue Alcide de 
Gasperi, L- 1615 Luxembourg, immatriculee au registre de commerce et des societes, 
Luxembourg, sous le numero J 41, representee aux presentes par Monsieur Carlo Thelen, 
demeurant professionnellement a Luxembourg, en vertu d’une delegation de pouvoir de 
Monsieur Michel Wurth. 

ci-apres, la Chambre de Commerce 

3. SES S.A., une societe anonyme constitute sous les lois du Grand-Duche de 
Luxembourg, ayant son siege social au Chateau de Betzdorf, L-6815 Betzdorf, enregistree au 
registre du commerce et des Societes de Luxembourg sous le numero B 81.267, representee 
par Monsieur Karim Michel Sabbagh, President & CEO, demeurant professionnellement au 
Chateau de Betzdorf, L-6815 Betzdorf 

ci-apres « SES », et 

4. POST Luxembourg, un etablissement public cree par la loi modifiee du 10 aout 1992, 
enregistree au Registre de Commerce et des Societes de Luxembourg sous le numero J28 et 
ayant son siege au 8a avenue Monterey, L-2163 Luxembourg, Grand-Duche de Luxembourg, 
represente par Monsieur Claude Strasser, Directeur General, demeurant professionnellement 
au 8a avenue Monterey, L-2163 Luxembourg 

ci-apres « Post » 
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a ete conclu le present contrat portant constitution d'un groupement d'interet economique, 
conformement a la loi modifiee du 25 mars 1991 sur les groupements d'interet economique 
telle qu’elle sera eventuellement modifiee par la suite ainsi que par le present contrat: 

Contrat constitutif du groupement d'interet economique « LUXEMBOURG @ EXPO 2020 DUBAI » 

Titre I er . Forme - Denomination - Objet - Siege social - Duree - Membres - Financement 

Art. l er . Forme. II est constitue entre les soussignes (ci-apres denommes les « membres ») un 
groupement d'interet economique (ci-apres, le « GIE »). Le GIE est regi par le present contrat 
et par la legislation applicable au Grand-Duche de Luxembourg, notamment la loi modifiee 
du 25 mars 1991 sur les groupements d'interet economique. Le GIE sera egalement regi par 
les accords internes conclus le cas echeant entre les membres du GIE. Le GIE jouira de la 
personnalite morale et de la pleine capacite juridique des la conclusion du present contrat. 

Art. 2. Denomination. La denomination du GIE est LUXEMBOURG @ EXPO 2020 
DUBAI. 

Art. 3. Objet. L’objet du GIE est 1’ organisation et la mise en oeuvre de la participation 
officielle du Grand-Duche de Luxembourg a 1’ exposition universelle qui aura lieu a Dubai, 
Emirats Arabes Unis du 20 octobre 2020 au 10 avril 2021. 

Le GIE peut accomplir toutes les operations generalement quelconques se rapportant a son 
objet social, en ce compris celles liees a : 

- la conception et la construction du pavilion luxembourgeois, 

- 1’ exploitation et la disposition finale du pavilion, 

- [’elaboration de tout contenu et support, 

- 1’ animation du pavilion et sa gestion, 

- la mise en place des structures financieres requises, 

- la coordination des entreprises luxembourgeoises participant a l’exposition, 

- la gestion des relations entre les autorites des Emirats Arabes Unis et 
luxembourgeoises, 

- la communication et la promotion de la presence luxembourgeoise a l’exposition. 

Pour realiser cet objet, le GIE peut realiser ou faire realiser tous les actes se rapportant 
directement ou indirectement a son objet ainsi que toutes les operations qui seraient utiles ou 
necessaires a la realisation et au developpement de celui-ci. 

Art. 4. Siege social. Le siege social du GIE est etabli au 19-21, boulevard Royal, L-2449 a 
Luxembourg et pourra etre transfere en tout autre endroit au Grand-Duche de Luxembourg 
par resolution du conseil de gerance. 

Art. 5. Duree. Le GIE est constitue pour une duree limitee commen 9 ant a courir a compter 
de la date de signature du contrat et expirant au plus tard le 3 1 decembre 2023. 

Les membres s’engagent a liquider le GIE dans les meilleurs delais apres la cloture de 
l’exposition de Dubai. 
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Art. 6. Membres. Les membres fondateurs du GIE sont: 


1 . L’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, 

2. La Chambre de Commerce, etablissement public en vertu de la loi modifiee du 26 
octobre 2010 portant reorganisation de la Chambre de Commerce, ayant son siege a 7, 
Rue Alcide de Gasperi, L- 1615 Luxembourg, immatriculee au registre de commerce 
et des societes, Luxembourg, sous le numero J 41, 

3. SES, une societe anonyme constitute sous les lois du Grand-Duche de Luxembourg, 
ayant son siege social au Chateau de Betzdorf, L-6815 Betzdorf, enregistree au 
registre du commerce et des Societes de Luxembourg sous le numero B 8 1 .267, 

4. POST Luxembourg, un etablissement public cree par la loi modifiee du 10 aout 1992, 
enregistree au Registre de Commerce et des Societes de Luxembourg sous le numero 
J28 et ayant son siege au 8a avenue Monterey, L-2163 Luxembourg, Grand-Duche de 
Luxembourg. 

Art. 7. Apport. 

7.1. Le financenient initial du GIE est assure par un apport par chacun des membres et 
leurs modalites de liberation sont les suivants : 

Etat du Grand-Duche de Luxembourg : 

En numeraire : 5,8 millions d’euros (EUR 5.800.000.-) a la liquidation du GIE 
Luxembourg For Business qui doit intervenir avant le 3 1 decembre 2017. 

Chambre de Commerce : 

En numeraire : 2 millions d’euros (EUR 2.000.000.-) dont deux cent mille euros (EUR 

200.000. -) sont liberes au l er mars 2017 et le restant en trois tranches de six cent mille euros 
(EUR 600.000,-) liberables le l er mars 2018, 2019 et 2020 respectivement. 

La Chambre de Commerce effectue en outre un apport en industrie d’une valeur de (EUR 

500.000. -) cinq cent mille euros s’etalant sur la periode du l er janvier 2017 au 31 decembre 
2021 . 

SES : 

En numeraire : 2,5 millions d’euros (EUR 2.500.000.-) en trois tranches dont neuf cent 
mille euros (EUR 900.000.-) sont liberes le l er fevrier 2018, et deux tranches de huit cent 
mille euros (EUR 800.000,-) liberables le l er fevrier 2019 et 2020 respectivement. 

Post : 

En numeraire : 2,5 millions d’euros (EUR 2.500.000.-) en trois tranches dont un million 
d’euros (EUR 1.000.000.-) sont liberes le l er fevrier 2018, cinq cent mille euros (EUR 

500.000. -) sont liberes le fevrier 2019 et un million d’euros (EUR 1.000.000.-) sont liberes le 
l er fevrier 2020. 
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7.2. Le GIE peut recevoir toute contribution provenant d'un tiers, pourvu qu'elle se fasse 
dans les formes et conditions autorisees par la loi. Le GIE pourra egalement conclure des 
accords de sponsoring avec des tiers. Le patrimoine du GIE n'est pas soumis au principe de 
fixite. 

7.4. Le GIE peut, pour autant que de besoin, avoir recours a toute forme de financement, 
etant entendu que tout financement supplementaire des besoins financiers du GIE depassant 
les apport(s) et contribution(s) des membres sera assure par l’Etat et le cas echeant par des 
sponsors externes non membres du GIE. Aucun autre membre ne pourra etre contraint a un tel 
financement sans son consentement. 

Titre II. Droits et obligations des membres - Admission - Exclusion 

Art. 8. Droits et obligations des membres. Les membres du GIE beneficient des droits et 
sont soumis aux obligations resultant du present contrat. 

Les membres sont tenus des engagements et des defies du GIE sur le patrimoine a hauteur 
de leur apport et de leur contribution dans le GIE. Toutefois, l’Etat prend en charge le 
paiement des defies et/ ou des toutes autres obligations, qui depassent 1’ apport des membres et 
les contributions tels que fixes. 


Art. 9. Admission de nouveaux membres. Le GIE, au cours de son existence, peut 
accepter de nouveaux membres. La decision d'admission d'un nouveau membre et ses 
modalites sont prises par le conseil de gerance. La decision d'admission d’un nouveau membre 
est soumise pour ratification a la plus proche assemblee generale statuant dans les conditions 
prevues a Particle 13 du present contrat. 


Art. 10. Exclusion. En cas de : 

manquement substantiel au present contrat, 

manquement persistant ou de manquements repetes au present contrat au(x)quel(s) il ne 
serait pas mis fin en depit d’une mise en demeure, 

manquements aux regies de bonne conduite dans la vie des affaires pretant a une 
publicity negative de la part d’un membre ou d’une societe de son groupe, 

l’assemblee generale peut, apres l’avoir entendu, exclure le membre fautif par decision prise a 
la majorite absolue des voix. 

En cas d’exclusion d’un membre, le GIE continue d’exister entre les membres restants. 
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Titre III. Gestion 


Art. 11. Gestion 


A. Nomination des Gerants - Cessation des fonctions 

Le GIE est gere par un conseil de gerance compose de gerants dont le nombre est 
determine par l’assemblee generate. 

Les gerants peuvent etre des personnes physiques ou morales, membres ou non du GIE. 

Le conseil de gerance coordonne et organise les activites du GIE. 

Au cours de la vie sociale, les gerants sont nonimes par l’assemblee generate pour une 
periode determinee par celle-ci. 

L’Etat a droit a la moitie des gerants augmentee d’un gerant. 

Chaque gerant est revocable ad nutum par l’assemblee generate par decision prise a la 
majorite absolue des voix. En outre, tout membre peut demander en justice la revocation d’un 
gerant pour de justes motifs. 

En cas de demission, celle-ci devra imperativement etre notifiee par lettre recommandee 
avec accuse de reception a chacun des membres. 

Lorsqu’une personne morale est nominee membre du conseil de gerance, elle est tenue de 
designer par lettre recommandee adressee au GIE un representant pennanent. 

B. Fonctionnement 

Le conseil de gerance elit en son sein un president parmi les representants de l’Etat. 

Le conseil de gerance se reunit sur convocation de son president ou de deux gerants, 
adressee par lettre simple ou par courrier electronique, dans un delai de sept (7) jours avant la 
date prevue pour la reunion, aussi souvent que l’interet du GIE l’exige. La convocation peut 
etre verbale si tous les membres du conseil de gerance sont presents ou representes lors de la 
reunion du conseil de gerance et declarent avoir ete dument informes de la reunion et de son 
ordre du jour. En outre, si tous les membres du conseil de gerance sont presents ou 
representes a une reunion et decident a l'unanimite d’etablir un ordre du jour, la reunion pourra 
etre tenue sans convocation prealable. 

Les convocations contiennent l'ordre du jour ainsi que le jour, l’heure et le lieu de reunion. 

Le president du conseil de gerance preside les reunions. En son absence, le president de la 
reunion sera le plus age des gerants presents. 

Un secretaire designe a la majorite absolue des membres du conseil de gerance, qui 
determine aussi la duree de sa fonction, etablit les proces-verbaux des deliberations du conseil 
de gerance. Ces proces-verbaux sont inscrits dans un registre special et signes par le president 
de la reunion et un gerant. 

Chaque gerant pourra se faire assister par un ou plusieurs conseillers qui n’auront pas de 
voix deliberatives. 

Chaque gerant peut donner pouvoir a un autre gerant pour le representer a une reunion du 
conseil de gerance, mais chaque gerant ne peut recevoir plus d’un pouvoir. Les procurations 
devront etre donnees sous la forme ecrite. 
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Les decisions sont prises a la majorite absolue des gerants presents ou representes. En cas 
de partage des voix, celle du president est preponderante. 

Si tous les membres sont d'accord avec cette procedure, une decision du conseil de gerance 
peut egalement etre prise par ecrit et sans que lesdits membres n'aient a se reunir. Dans ce cas, 
la decision devra etre approuvee par tous les membres du conseil de gerance. La date d’une 
telle resolution est la date de la derniere signature. 

Chaque membre du conseil de gerance et tous les gerants peuvent participer aux reunions 
du conseil de gerance par visioconference ou par des moyens de telecommunication 
pennettant leur identification. Ces moyens doivent satisfaire a ces caracteristiques techniques 
garantissant une participation effective a la reunion du conseil de gerance dont les 
deliberations sont retransmises de fa9on continue. La participation a la reunion par de tels 
moyens vaut presence personnelle a cette reunion. 

C. Pouvoirs 

Dans les rapports avec les tiers, deux gerants dont le president, engagent valablement le 
GIE par leur signature conjointe. 

Les membres du conseil de gerance sont investis des pouvoirs les plus etendus pour agir en 
toutes circonstances au nom du GIE. Ils exercent leurs pouvoirs dans la limite de l’objet du 
GIE et du plan financier, dans les limites du budget annuel, et sous reserve de ceux attribues 
par les textes legaux et reglementaires et le contrat aux assemblies generates. 

Dans certaines hypotheses, les membres peuvent limiter les pouvoirs du conseil de 
gerance. Ceci peut etre fait par un contrat ou une charte signee a l’unanimite par tous les 
membres qui est envoye au conseil de gerance par lettre recommandee. 

Le conseil de gerance peut, sous sa responsabilite, donner a toute personne de son choix, 
une delegation de pouvoirs, speciale ou temporaire. II peut aussi deleguer des pouvoirs de 
gestion journaliere a un comite executif dont il definit la composition et les competences. 

Titre IV. Assemblee generale 

Art. 12. L’assemblee generale est convoquee par le president du conseil de gerance, soit de 
sa propre initiative, soit a la demande d’un ou de plusieurs gerants ou membres et ce par lettre 
recommandee avec accuse de reception notifiee a chacun des membres. Elle peut egalement 
etre convoquee, en cas d’urgence, par un mandataire designe en justice. 

En cas de liquidation, elle est convoquee par le ou les liquidateurs. 

Le nombre total des voix a l'assemblee generale est de six [6], Le nombre de voix attribue a 
chacun des membres est le suivant: 


1 . Etat : 3 voix 

2. Chambre de Commerce : 1 voix 

3. SES : 1 voix 

4. Post 1 voix 


En cas d’admission de nouveaux membres du GIE, le nombre total des voix a l’assemblee 
generale sera adapte conformement a l’article 13. 
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Les convocations contiennent l’ordre du jour et sont adressees aux membres par lettre 
recommandee ou courrier electronique avec accuse de reception quinze (15) jours au moins 
avant la date prevue pour la tenue de l’assemblee. Doivent etre joints a la convocation ecrite 
tous documents necessaires a 1 ’information des membres, determines en consideration de 
l’ordre du jour. Les reunions sont tenues aux jours, heures et lieux designes dans la 
convocation. 

L’assemblee generale est presidee par le Ministre de l’Economie ou, a defaut, par le 
president du conseil de gerance. Si la convocation n’a pas ete faite a la demande du president 
ou d’un ou de plusieurs gerants ou membres, l’assemblee generale est presidee par celui du 
mandataire de justice ou du liquidateur qui a procede a la convocation. L’assemblee generale 
nomine un secretaire. A chaque reunion de l'assemblee generale, il est tenu une feuille de 
presence. Elle contient les noms ou denominations des membres presents ou representes. 
Cette feuille est signee par les membres presents en leur nom ainsi que, le cas echeant, au nom 
du membre qu'ils represented en vertu d'une procuration. 

Un membre peut donner pouvoir a un autre membre de le representer a l’assemblee 
generale. Dans cette hypothese, les procurations devront etre donnees sous la forme ecrite. 

Les deliberations sont consignees dans des proces-verbaux dresses par le secretaire de 
seance, enregistres dans un registre special et signes par le president de seance et le cas 
echeant le secretaire de seance. 

En cas d’urgence, les decisions collectives peuvent etre prises par consultation ecrite des 
membres du GIE demandee par le president ou le/les liquidateur(s). La consultation ecrite des 
membres du GIE pourra avoir lieu par voie electronique. La decision devra etre approuvee par 
tous les membres. La date d’une telle resolution est la date de la demiere signature. 

Dans tous les autres cas, les decisions a prendre en assemblee generale peuvent egalement 
etre prises par consultation ecrite, y compris electronique, si les membres sont d’ accord avec 
cette procedure. Dans ce cas, la decision devra egalement etre approuvee par tous les 
membres. La date d’une telle resolution est la date de la demiere signature. 

Les copies ou extraits de ces proces-verbaux sont valablement certifies confonnes par le 
president ou le secretaire de seance. 

L’assemblee generale appelee a statuer sur les comptes d’un exercice doit etre tenue au 
plus tard dans les cinq mois de la cloture dudit exercice. Cette assemblee generale donne, s’il 
y a lieu, decharge aux gerants pour l’exercice passe. 

Art. 13. Lors de tout vote, l’Etat dispose de la moitie des voix, tandis que les autres 
membres disposent chacun d’une part identique dans l’autre moitie. 

Les decisions sont prises a la majorite absolue des voix des membres presents ou 
representes, sauf les cas ou la loi dispose qu’elles doivent obligatoirement etre prises a 
l’unanimite. 


Titre V. Exercice, Comptes annuels 

Art. 14. Exercice. L’exercice commence le l er janvier et finit le 31 decembre de la meme 
annee. 

Par exception, le premier exercice comprendra le temps a courir depuis la signature du 
present contrat jusqu’au 31 decembre 2017. 
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Au 31 decembre de chaque annee, le conseil de gerance dresse un inventaire, etablit les 
comptes annuels conformement a la loi et redige un rapport de gestion. 

Art. 15. Comptes annuels. II est tenu une comptabilite reguliere des operations du GIE. 
Le rapport sur les operations de l’exercice, l’inventaire, les comptes annuels (bilan, compte de 
resultat et annexes), sont sounds par le conseil de gerance a l’approbation de l’assemblee 
generale dans le delai fixe a 1’ article 12. 

Le condole de la situation financiere, des comptes annuels et de la regularity des 
operations au regard des statuts et de la loi est effectue par le commissaire-reviseur designe 
par l’assemblee generale. 

L'assemblee generale annuelle entend le rapport de gestion du conseil de gerance ainsi que 
le rapport du commissaire-reviseur. 

Elle approuve, redresse ou rejette les comptes annuels. Apres adoption des comptes 
annuels, elle donne decharge aux gerants et au commissaire-reviseur. 

Art. 16. Le GIE ne donne pas lieu, par lui-meme, a realisation et partage des benefices. 
Les resultats positifs peuvent etre affectes en totalite ou en partie a un compte de reserves. 

Titre VI. Dissolution - Liquidation 

Art 17. Dissolution. Le GIE est dissous : 

- par decision de ses membres, prise en assemblee generale ; 

par decision judiciaire prononcee a la demande d’un membre lorsqu’il existe entre les 
membres ou des groupes de membres une mesentente telle qu’elle empeche le 
fonctionnement des organes du GIE, ou pour tout autre juste motif ; 
en cas de reunion de tous les droits dans le GIE en une seule main ou dans le cas ou, a 
la suite de l’exclusion d’un ou de plusieurs membres, le GIE ne comprendrait plus 
qu’un seul membre ; 

a l’echeance du tenne du GIE en vertu de 1’ article 5 du contrat. 

Le deces, l’incapacite, la dissolution, la mise en faillite d’un membre, n’entraine pas la 
dissolution du GIE qui subsiste entre les autres membres. 

Art. 18. Liquidation. Le GIE est en liquidation des l’instant de sa dissolution pour 
quelque cause que ce soit. 

Apres paiement des dettes du GIE, l’excedent d’actif est reparti entre les membres 
proportionnellement a leurs apports et leurs contributions. Ce principe ne s’applique pas au 
cas ou les apports et contributions ont ete totalement verses et que l’excedent d’actif provient 
exclusivement d’une contribution supplemental de l’Etat. En cas d’insuffisance d’actif, 
l’Etat devra seul combler cette insuffisance. 


Titre VII. Confidentiality 

Art. 19. Chacun des membres, y compris les membres dont l’exclusion a ete prononcee, 
traite cornme confidentielle toute infonnation de quelque nature que ce soit, afferente au GIE, 
a ses clients actuels ou potentiels, ou a toute personne ayant un lien direct ou indirect avec le 
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GIE. La meme obligation pese sur les gerants, membres du comite executif et conseillers. 
L’obligation de confidentiality est valable pour une periode illimitee. 


Titre VIII. Droit applicable et contestations 

Art. 20. Droit applicable. Le present contrat est sounds au droit luxembourgeois. 

Art. 21. Contestations. Toutes les contestations quant au contrat qui pourraient s’elever 
pendant la duree du GIE ou de sa liquidation, notamment entre les membres, le conseil de 
gerance ou le GIE, seront soumises aux tribunaux de l’arrondissement judiciaire de 
Luxembourg. 


Fait et passe en quatre (4) exemplaires originaux dont un est depose au Registre de 
Commerce et des Societes de Luxembourg. 

Luxembourg, le 22 decembre 2016 

Au nom de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 


Ministre de l ’Economie / Ministre du Developpement Durable et des Infrastructures 


Au nom et pour compte de la Chambre de Commerce 


Au nom et pour compte de SES 


Au nom et pour compte de Post 
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Membres du conseil de gerance 


(nomme par I'assemblee generale extraordinaire du 12 janvier 2017) 

Gerants pour le compte de I'Etat : 

1. Madame Maggy NAGEL, Commissaire Generale, nee le 25 aout 1957 a Luxembourg, 
demeurant professionnellement a 19-21, boulevard Royal a L-2449 Luxembourg 

2. Monsieur Marc SCHEER, Conseiller au Ministere de I'Economie, ne le 27 novembre 
1967 a Wiltz (Luxembourg), demeurant professionnellement a 19-21, boulevard 
Royal a L-2449 Luxembourg 

3. Monsieur Andre HANSEN, Attache au Ministere de I'Economie, ne 27 mai 1980 a 
Luxembourg, demeurant professionnellement a 19-21, boulevard Royal a 
L-2449 Luxembourg 

4. Monsieur Jean LEYDER, Directeurde I'Administration des Batiments Publics, ne le 26 
mars 1958 a Luxembourg, demeurant professionnellement a 10, rue du St Esprit, L - 
1475 Luxembourg 

5. Madame Carole SCHMIT, architecte a I'Administration des Batiments Publics, nee le 
4 juin 1984 a Luxembourg, demeurant professionnellement a 10, rue du St Esprit, L - 
1475 Luxembourg 

6. Monsieur Marc VANOLST, Inspecteur des finances dirigeant, ne le 11 janvier 1977 a 
Luxembourg, demeurant professionnellement a 2, rue de la Congregation, L - 1352 
Luxembourg 

7. Madame Anne-Catherine RIES, Conseiller au Ministere d'Etat, nee le 1 avril 1973 a 
Petange (Luxembourg), demeurant professionnellement a 5, rue Large, L-1917 
Luxembourg 


Gerants pour le compte de la Chambre de Commerce : 

1. Monsieur Marc WAGENER, Directeur Affaires economiques, ne le 12 avril 1978 a 
Luxembourg, demeurant professionnellement a 7, Rue Alcide de Gasperi, L- 2981 
Luxembourg 

2. Madame Anne-Marie LOESCH, Responsable Strategie et Coordination, nee le 9 juin 
1984 a Luxembourg, demeurant professionnellement a 7, Rue Alcide de Gasperi, L- 
2981 Luxembourg 



Gerants pour le compte de SES : 


1. Monsieur Markus PAYER, Vice President Corporate Communications, ne le 6 juillet 
1964 a Hambourg (Allemagne), demeurant professionnellement au Chateau de 
Betzdorf, L-6815 Betzdorf, 

2. Monsieur Paul FREEMAN, Vice President Marketing, ne le 26 fevrier 1974 a Rainham 
(Royaume Uni), demeurant professionnellement au Chateau de Betzdorf, L-6815 
Betzdorf, 

Gerants pour le compte de Post Luxembourg : 

1. Monsieur Luc WELTER, Directeur Marketing et Communication, ne le 20 mai 1969 a 
Arlon (Belgique), demeurant professionnellement a 8a, avenue Monterey, L-2020 
Luxembourg 

2. Monsieur Romain LANNERS, Secretaire general, ne le 30 juin 1970 a Clervaux 
(Luxembourg), demeurant professionnellement a 8a, avenue Monterey, L-2020 
Luxembourg 


Madame Maggy Nagel, precitee, est nommee presidente du Conseil de Gerance. 

Monsieur Marc Scheer, precite, est nomme Secretaire General. 

Duree du mandat : 

Les gerants sont nommes pour une periode expirant a I'assemblee generale annuelle appelee a 
approuver les comptes de I'exercice social qui se terminera le 31 decembre 2017 



